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RETOMBANT  SUR  ELLE-MÊME. 

Ecclefia  & lu  fini  a fiant  raro  fiorores. 
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puiffance  temporelle  des  Papes 
les  richeffes  du  Clergé  ont  caufé  tous 
les  maux  dont  la  Monarchie  Françoife 
à été  accablée  depuis  les  premiers  Rois 
de  la  fécondé  Race,  jufque  vers  la  fia 
du  règne  de  Louis  XV. 

Dans  lés  premiers  temps  de  la  Mo- 
narchie , il  pofTédoit  très-peu  de  biens 
territoriaux.  Il  en  étoit  encore  aux  pre- 
miers devoirs  du  chriftianifme  pour  la 
décence  des  mœurs;  mais  lorfque  les 
Eccléfiaftiques  eurent  acquis  la  confiance 
du  Peuple  par  le  patelinage  de  leur  con- 
duite , ôc  le  fanatifme  crédule  qu  ils  in- 
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finuèrént  dans  les  aines , le  voile  fe  leva  l 


ils  reconnurent  que  les  menfonges  re- 


ligieux ne  pouvoient  fe  fourenir  fans  les 
richeffes  ; ils  n’eurent  pas  de  peine  à 


perfuader  à des  hommes  ignorans  (qu’ils 
avoient  rendus  fanatiques  jufqu’à  la  ftu- 
piditë)  que  la  moindre  peccadille  envers 
la  Divinité^  étoit  digne  des  flammes  éter- 


nelles , que  les  Mortels  ne  pouvoient 
appaifer  la  colère  d’un  Dieu  terrible  , 
que  par  la  voix  des  Prêtres , qui  feuls 
avoient  le  pouvoir  de  la  calmer  ; mais 
que  ce  Dieu  exigeoit  un  dévouement 
abfolu  5 êc  un  abandon  des  biens  périf- 
fables  de  ce  monde , dont  il  exigeoit  le 
facrifice  en  faveur  de  TEglife  dépofitaire 
des  biens  des  Fidèles,  comme  des  grâces 
de  rEternel. 

Fondés  fur  l’idiotifine  de  cette,  mo- 
rale, ils  ont  obtenu  des  dons  immenfes, 
& dépouillé  les  familles  qui  préféroient 
façrifier  leurs  fortunes  celles  de  leurs 
enfans  (à  des  Prêtres  avares)  à la  crainte 
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des  nfqiies  d’une  damnation  éterùelîéé 
Certainement  ces  titres  de  propriétés 
'eccléfiaftiques  ne  font  point  fondés  fut 
une  bafe  aflez  foliJe  pour  être'  refpec- 
tés  par  ûne  Nation  qui  commence  k 
retrouver  le  germe  de  la  raifon  que  le 
fanatifme  avoir  égaré. 

C’eft  à Pépin  Sc  à Charleinàgne  que 
les  Papes  doivent  Torigine  de  leur  puif- 
Xance  teni'porelle  ^ de  le  chriftianifrne  lè 
joug  auquel  les  royaumes  de  les  empires 
ont  été  attachés.  C'eft  encore  Charle- 
magne qui  fit  naître  la  chimère  dont 
la  Cour  de  Rome  a abüfé  ( en  s’y  fai^ 
Tant  couronner  Ernpéreur  ).  Il  eitt  la 
foiblelTe  de  s’avilir  en  efclave  , lorfqu’il 
devoir  commander  en  maître;  ( 

Si  lés  Papes  ont  abufé  du  prétendit 
droit  de  dîfpofer  des  Couronnes  ^ c’eft 
qu’ils  ont  perfuadé  que  l’exemple  du 
couronnement  de  Charlemagne  étoic  un 
titre  irréfragable  ; ils  ont  ofé  y joindre 
celui  de  délier  les  füjets  du  ferment 
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de  fidélité  envers  leurs  Souverains , 6c 
de  les  dépofer  à leur  gré.  C’eft  fur  cet 
abominable  principe  quils  déposèrent 
Louis- le -Débonnaire,  fils  de  Charle- 
magne. lis  prouvèrent  par  cette  conduite 
que  rien  n’eft  facré  à Rome  ( que  Tam- 
bition  des  Papes>  qu’ils  donnent  aux 
peuples  comme  la  gloire  de  Dieu  6c  de 
TEglife). 

Dans  la  première  race , au  temps  de 
Dagobert  ( i ) , les  biens  dont  le  Clergé 
ëtoit  poireffeur,  étoient  affujétis  à une 
împofition  égale  au  tiers  de  leurs  revenus  : 
cette  împofition  étoit  jufte,  puifque  les 
Eccléfiaftiques  ( qui  fuivoient  alors  les 
loix  du  Chriftianifme  ),  ne  pouvoient 
rendre  aucun  fervice  temporel,  foit  pour 
la  guerre , foit  pour  l’adminiftration  de 
la  Juftice  6c  du  Gouvernement,  ou  tous 
autres  objets  d’utilité  mondaine,  n’ayant 
d’autres  fonétiqns  que  l’inftrudion  pu- 


(i)  Amnin  , Liv.  V,  Chap.  44. 
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blique  , ( dans  k Religion  les  mœurs  ) 
ainfî  que  le  fervice  de  TAucel  pour  la 
majefté  du  culte  donc  TEcre  fuprême 
doit  être  honoré. 

(i)  Sous  Philippe -Augufte  , en  1 188  , 
les.  biens  du  Clerg-é  furent  taxés  au 
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dixième  de  leurs  revenus  : Philippe-le-Bel 
y ajouta  le  cinquantième  ; fous  le  même 
règne  la  taxe  fur  les  biens  du  Clergé 
fut  réduite  au  vingtième  de  leurs  revenus. 

Le  Roi  Jean,  par  fon  Ordonnance 
du  1 2 Avril  1 3 5 5 > exigea  que  les  biens 
du  Clergé  ainlî  que  les  biens  patrimo- 
niaux des  Eccléfiaftiques  , fuffènt  taxés 
au  dixième  de  leurs  revenus  ; cette  impo- 
lîtion  fut  confirmée  par  deux  Ordon- 
nances du  3 Mars  & iz  Juin  1758.  Sous 
Charles  V les  Gens  d’Eglife  ont  été  af- 
fujétis  a la  taille  & autres  impofitions 
réelles  Ù perfonnelles.  Charles  VI  confirma 
cette  loi  (qui  ne  peut  avoir  été  abrogée 


(i)  Ordonnances  du  Louvre,  Tom*  IV  & V. 
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fans  le  confenremenc  de  la  Nation  aP*- 
femblée  ), 

Depuis  le  règne  de  Charles  VI  juf- 
qu’au  règne  de  Louis  XIII , le  Royaume 
a été  dans  un  état  d’anarchie  , ou  de> 
guerres  civiles  6c  étrangères  , pendant 
lefqLielles  les  Eccléïiaftiques  fe  font  arro- 
gé des  immunités  6c  des  exemptions. 
Sous'Ies  règnes  de  François  H , Charles 
IX,  Henri  III  8c  Henri  IV  lequel  de 
ces  Souverains  eût  ofé  affigner  une  im- 
pofitioii  fur  le  Clergé  ? La  mort  eût  été 
le  prix  de  fa  juftice.  Les  immunités  6c 
les  exemptions  qu’ils  ont  eu  l’art  de  s’ar- 
roger 6c  dont  ils  jouilTent  encore  (fans  le 
confentemeat  de  la  Nation  alTèmblée), 
ont  été  confolidées  fous  les  Miniftères 
<les  Cardina.ux  Richelieu  , Mazarin  6c 
Fleury,  ( Miniftres  Eccléfiaftiques. } îm 
térelFés  à la  confervation  des  immunités 
6c  exemptions  Eccléfiaftiques , 6c  à foii- 
teiiir  qu’ils  faifoient  un  corps  dîftinél 
dans  FEtat , indépendant  du  Gouverne- 


ment.  Ce  fyftême  écoitnéceflalre  à leurs 
intérêts  perfonnels  , pour  que  ( dans  le 
cas  de  difgrace  ) ils  puiffent  fe  fouftraire 
aux  Loix  de  l’État  contre  les  Miniftres 
prévaricateurs.  La  puilTance  des  Papes 
fur  le  temporel  des  Rois  fut  dans  toute 
fa  force  jufqu’aux  règnes  de  St.  Louis, 
Philippe-Augufte  & Philippe-le-Bel.  Ces 
Rois  eurent  de  violentes  conteftations 
avec  les  Papes , fur  Tabus  d^s  préten- 
tions de  la  Cour  de  Rome  : on  fait  avec 
quelle  hauteur  infultanre  Boniface  VIII 
les  foutenoit.  Cependant,  avec  de  la  fer- 
meté, nos  Rois  font  parvenus  ( fans  don- 
ner atteinte  aux  principaux  dogmes  de 
la  Religion  Catholique  ) à établir  les 
libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 

François  Premier,  en  abrogeant  la 
.Pragmatique  - Sanébion  , y fubftituant 
le  concordat  palTé  avec  Léon  X , en 
acquérant  le  droit  de  nomination  aux 
Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  Prieu- 
rés., Canonicacs  ôc  Chapellenies,  (fous 
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la  confirmation  des  Papes  ) fe  délivra  à 
la  vérité  du  joug  de  la  Cour  de  Rome, 
en  ne  nommant  aux  Bénéfices  que  (es 
propres  Sujets  ; mais  il  donna  au  Clergé 
la  plus  grande  prépondérance  dans  l’Etat, 
en  ne  nommant  aux  places  éminentes 
que  les  'enfans,  ou  les  créatures  de  fes 
Courtifans , fans  avoir  égard  à leurs  ta- 
lens  ôc  à leurs  mœurs , & en  chargeant 
un  feul  homme  de  la*  jouilTance  de  plu- 
fîeurs  Bénéfices. 

C’eft  de  cette  époque  que  l’on  peut 
dater  la  corruption  des  m.œurs  du  haut- 
Clergé.Ileftrare  que  depuis  ce  temps  ceux 
d’entre  eux  qui  ontpofiedé  de  gros  Bénéfi- 
ces 5 ayent  eu  les  qualités  & la  décence  de 
mœurs  néceffaires  pour  en  remplir  digne* 
ment  les  devoirs.  De  tous  les  Cadets  des 
Familles  de  la  haute  NobIe{re5defl:inés(eti 
naiflant  ) à l’état  Eccléfiaftique , élevés 
dans  le  luxe,  le  fafte  , les  exercices,  ôc 
la  molleffe  du  grand  monde  , prefque 
' aucun  n’a  pu  fe  foumettre  à acquérir  la 


modeflie  , & rhumilité  qu  exige  l’état 
de  Prêtre  d’Apôtre  qui  doit  Texemple 
de  tempérance  & de  charité  ^ pour  que 
les  Peuples  profitent  de  leurs  inftruétions, 
autant  par  l’exemple  que  par  la  parole  de 
l’Evangile. 

Ij  eft  prouvé  que  dès  l’origine  du  Chrif- 
tianifme  en  France  , le  Clergé  a été  aflTu- 
jéti  aux  Impofitions  de  la  Taille  êc  au- 
tres Impofitions  réelles  & perfonnelles  ; 
que  ces  Loix  ne  pouvoient  être  abro- 
gées fans  le  confentement  de  la  Na- 
tion , & que  le  Clergé  ne  faifoit  point 
dans  l’Etat  un  Ordre  diftinét , & indé- 
pendant du  Gouvernement  ; mais  qu’il 
s’eft  arrogé  des  immunités  exemptions 
par  fes  intrigues , appuyées  par  les  pre- 
miers Miniftres  de  nos  P.ois , & par  les 
Courtifans  , dont  les  enfans  , les  alliés  ÔC 
les  protégés  étoient  Archevêques  ou  Evê- 
ques , êc  qui  formoient  le  Corps  duhaut- 
Clergé.  Il  a fu  obtenir  de  nos  Rois  que 
les  Impofitions  auxquelles  il  étoicaflujéd 


fiiffent  changées  en  un  don  gratuit  Sc 
volontaire  ; mais  la  Nation  n’ayant  point 
confenti  à cefte  injufte  conceffion^elle  eft 
de  toute  nullijt^N"  ( ^ reconnue  par  le 
Clergé  , qui  a la  ^précaution  d’en  exiger 
le  maintien  par  le  ferment  royal  lors  du 
facre  des  Rois  ). 

Louis  XIV  fentit  toute  rinjuftice  Sc 
l’abfurdité  d’une  pareille  ,coneeiîion.  Par 
fon  Ordonnance  de  16  55  , il  exigea  une 
déclaration  des  biens  & revenus  du  Cler- 
gé ; cette  déclaration  fut  produite  alors, 
telle  que  le  Clergé  a bien  voulu  la  four- 
nir: on  peut  juger  de  fon  exaélitiide  ^ 
de  fa  véracité,  par  la  confiance  (que  le 
procès-verbal  du  Clergé  en  fon  AlTem- 
blée  de  1788  ) paroît  avoir  en  chacun  de 
fes  Membres. 

Les  revenus  de  ce  qui  compofe  le 
Clergé  de  France,  s’élevoient  (fuivant 
fa  déclaration  (i),  a trois  cent- douT^c  mil- 

(i)  La  Déclaration  de  1^55  porte  fes  reyenus  à cèsier 
quatre  millions  d’écus  de  trois  livres*. 


Il 


Uçns , le  marc  d argenr  étant  a vingt-huit: 
livres  treize  fols , au  - lieu  de  cinquante- 
quatre  livres.  f^foU^  auxquelles  il  s’eft 
élevé  jufqu’à  ce  jour;  ce  qui  porte  ces 
revenus  (dans  la  proportion  du  numé- 
raire aéluél  ) à la  fomme  de  cinq  cent, 
quatre-vingt- millions^  trois  cent-trente 
mille  dix-huit  livres , lors  de  la  déclara- 
tion du  Clergé  en  1^55. 

Dans  cette  déclaration  ne  font  point 
com.pris  les  forêts  , les  bois  de  hautes , 
moyennes  &:  baffes  futaies,  les  moulins 
libres  &:  bannaux , les  preffbirs , les  fours , 
les  tuileries,  les  forges  , êc  autres  ufines, 
les  Palais  Archiépifeopaux , les  Epifeo- 
paux  , les  Maifons  Abbatiales  & con- 
ventuelles , les  presbytères  , les  parcs  , 
clos  6c  jardins  , tous  objets  qui , pof- 
fédés  par  des  Laïcs,  auroient  payé  à l’Etat 
des  Impofitions  proportionnées  à leurs 
produits  Sc  revenus  ; tous  ces  objets  (de 
l’honnête  réticence  du  Clergé)  peuvent 
être  évalués  aux  cinquième  des  revenus. 
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territoriaux  ; & ces  revenus  s'élevant  lors^ 
de  la  déclaration  de  i <3  5 5 , à la  fomme 
de  cinq  cent  quatre-vingt- millions 
trois  cent-trente  mille  dix-huit  livres^  il  ré- 
fuite  que  le  revenu  total  du  Clergé  étoit 
en  1^55  de  fept  cent  neuf  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-fe'iTp  mille  vingt-une  li’^ 
vres  du  numéraire  aéluel.  Depuis  1^55 
|ufqu’en  1789  , la  valeur  des  biens  6c 
leurs  revenus  font  confidérablement  aug- 
mentés ; on  pourroic  fans  exagération 
doubler  cette  augmentation  de  revenus: 
on  fe  contentera  de  la  porter  à la  moitié 
des  revenus  d’alors  , ce  qui  porte  les  re- 
venus aéiuels  du  Clergé  de  France^  à 
la  fomme  d’un  milliard  ^ fixante  quatre 
millions^  trois  cent-quatre-vingt-quatorn^ 
mille  y trente-une  livres  , pour  lefquelles  il 
doit  payer  annuellement  (pour  les  deux 
vingtièmes  6c  les  deux  ^Is  pour  livre 
du  premier),  cent  on^e  mimons  fept  cent 
fixante  mille  trois  cent  vingt-deux  livres  , 
au-Iieu  de  fix  millions  de  don  gratuit  \ 
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d’où  il  réfulte  que  le  Clergé  de  France 
eft  en  arrérage  d’Impofitions  annuelles 
de  fes  revenus  territoriaux,  de  la  fomme 
de  cent-cinq  millions  , fept  cent  foixantt 
mille  trois  cent  vingt- deux  livres^  à laquelle 
il  faut  joindre  la  capitation  de  tous  les 
individus  qui  compofent  le  Clergé  de 
France. 

On  fe  contentera  d’évaluer  la  capi- 
tation au  centième  denier  de  la  tota- 
lité de  fes  revenus;  elle  s’élève  à la 
fomme  de  dix  millions  Jix  cent  quarante- 
trois  mille  neuf  cent  quarante  livres^  qui» 
jointe  aux  cent  onr^e  millions  fept  cent 
f ixante  mille  trois  cent  vingt-deux  livres 
d’arrérages  des  revenus  territoriaux  , for- 
ment enfemble  celle  de  cent  vingt-deux 
millions , quatre  cent- quatre  mille^  deux  cent 
fixante- deux  livres  que  la  Nation  eft  en 
droit  de  réclamer  annuellement  fur  le 
Clergé,  depuis  1^55.' 

On  eft  étonné  du  défordre  des  Finan- 
ces du  Royaume  6c  de  la  multiplicité  des 
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impôts  dont  la  Nation  eft  àccàblee  i le 
principe  de  tous  ces  maux  réfide  da^s  les 
immunités  ôc  exemptions  abufivcs  dû 
Clergé  de  France*  Si  il  aVoit  acquitté 
les  Impoîitions  ( dont  aücune  PuiflTance 
ne  pouvoir  Texempter  fans  le  confcntt- 
ment  des  Etats -Généraux  alTemblés  ) la 
dette  nationale  nVxifteroit  pas  ^ ôc  les 
impoîitions  publiques  n’auroient  point 
foufFert  les  accroiffemen^  auxquels-  le 
Gouvernement  a.  été  forcé  ^ pour  àcqui- 
ter  les  rentes  des  emprunts , &c  les  gages 
& exemptions  , réfultans  de  la  vénalité 
des  Charges  de  tout  genre. 

'Il  eft  de  la  juftice  des  Etats-Géhéraux 
de  faire  rembourfer  au  Clergé  de  France 
les  arrérages  dont  il  eft  rede^^able  depuis 
i6j5  , puifque  le  Roi  a reconnu  que  lè 
Gouvernement  ne  peut  exiger  aucun 
Impôt,  qu’il  ne  foit  librement  accordé 
par  les  Etats-Généraux  affembléS  : par  la 
même  principe,  il  ne  peut  exempter  de 
l’Impôt  aucune  clafle  de  Citoyens,  qui 
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oblige  les  autres  dalfes  'à  des  furchar- 
ges  auxquelles  la  Nation  n a point  con=- 
fenti. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  les  ïmpo- 
fitions  ayant  toutes  été  arbitraires  depuis 
I (^5  5 , les  ( Etats-Généraux  n’ayant  point 
été  aifemblés  depuis  ’i  (3 14),  les  immunités 
6c  exemptions  accordées  Au  Clergé  , à la 
NoblelFe  6c  aux 'Acquéreurs  des  Charges 
créées  fans  le  confentement  de  la  Na- 
tion , font  des  acles  de  defpotifme , qui 
font  nuis  de  plein  droit , 6c  far  lefquels 
la  Nation  a des  droits  imprefcriptibles  6c 
inconteftables. 

C’eft  par  les  exemptions  du  Clergé  , 
de  la  Noblefle  6c  des  Poffeiïeurs  de 
Charges  que  le  déficit  s’eft  accru  entre 
la  recette  6c  la  dépenfe  : il  font  la  caufe 
du  mal;  ils  doivent  le  réparer.  Il eft  in- 
difpenfable  que  les  Etats-Généraux  rec- 
tifient cette  erreur  du  Gouvernement , 
en  détruifant  toutes  les  exempti(5îis  6c 
privilèges'^  qui  grèvent  les  Citoyens  , les 
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furchargenc  d'Impofitioiis  j pour  des 
exemptions  que  le  Gouvernement  ne 
pouvoir  arbitrairement  accorder. 

Si  le  Clergé  ôc  les  Privilégiés  avoient 
fupporté  toutes  les  Impofitiôns  ( en  raifon 
proportionnelle  de  leur  fortune  ) , les 
Cultivateurs  iVauroient  pas  été  ruinés  ôc 
furchargés  d’impofitions  de  tailles  ÔC  de 
corvées , la  Nation  auroit'joui,  en  cir- 
culation ( pour  les  progrès  de  Tagricul- 
ture,  des  mahufaétures  ôc  du  commer- 
ce } , de  la  fomme  énorme  de  la  dette 
nationale , qui  lui  a été  enlevée  pour  les 
emprunts  ôc  la  vénalité  des  Charges  , qui 
ont  retiré  de  Taétivité  publique  les  ca- 
pitaux ÔC’  les  hommes  néceffaires  ’ aux 
profpérités  de  l’Etat , pour  en  faire  des 
Titulaires  de  Charges  ôc  Offices , ou  des 
Rentiers  qui , ceflant  d’être  utiles  par 
leur  induftrie  , en  font  devenus  les  vam- 
pires , par  les  rentes  ôc  les  exemptions 
dontéils  jouiffent , ôc  ont  réduit  la  Na- 
tion dans  rétat  de  détreflTe  5c  de  dépé- 
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tifTement , dont  il  eft  impoffibîe  de  rëpâ- 
ter  la  ruine  Tans  le  fecours  des  Etats* 
Généraux  aflemblés. 

En  1750,  le  Clergé  levoit,  à titre  de 
décimes,  fur  les  biens  dépendans  du 
Clergé  de  Francè  , la  fomme  de  Quarante 
Millions  , cjüoiqu  il  ne  payât  alors  que 
Cinq  Millions  de  Don-gratuit.  Ces  déci- 
mes , qui  font  encore  les  mêmes , font 
la  preuve  de  fes  revenus  aébuels , puif- 
qu  il  paroit , par  le  procès-verbal  du 
Clege , en  1788,  que  les  décimes  font 
levees  en  la  maniéré  fuivante  j /avoir , 
fur  là  totalité  des  Bénéfices  qui  ne  de- 
mandent point  de  réfidence , fur  les  deusi 
tiers  de  ceux  de  la  fécondé  clafle , fur 
trois  Cinquièmes  de  ceux  de  là  troifiènie  , 
fur  la  moitié  de  ceux  de  la  quatrième , 
fur  deux  cinquièmes  de  ceux  de  la  cii> 
quieme,fur  le  tiers  de  ceux  de  la  fixième, 
fur  un  quart  de  ceux  de  la  feptième , 
enfin,  fur  un  fixième  de  ceux  de  là 
buitieme  cla/Iè  : toutes  ces  fubdivifîoni 
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rcuhies'  donnent  pour  terme  moyen  un 
tiers  plus  un  huitième  de  la  totalité  des 
revenus , fur  lequel  les  décimes  font  le- 
vées , ce  qui  produit  trente-neuf  millions , 
neuf  cent-quatorTp  mille  tfpt  cent  foixantt- 
feiie  livres  prouve  que  l’évaluation  des 
revenus  actuels  du  Clergé  de  France  eft 
d’accord  avec  celle  de  l'AflTemblée  géné- 
rale du  Clergé  pour  la  levée  des  décimes 
en  1788. 

Après  avoir  reconnu-  la  hauteur  des 
revenus  du  Clergé  , & l’avoir  prouvée  par 
la  répartition  des  décimes , il  faut  pre- 
fenter  à la  Nation  la  fomme  dont  il  doit 
le  rembourfement , pour  les  exemptions 
dont  il  a abufivement  joui  depuis  1655  , 
jufques  &'compris  S788. 

Pour  y parvenir  avec  juftefle , il  faut 
remonter  'à  l’époque  de  1655,  où  les 
revenus  du  Clergé  s’élevoient , fur  le 
rapport  du  numéraire  adtuel ,,  à.fept  cent-^ 
neuf  millions  , cinq  cent  quatre  - vingt- 
feir^  rnille  , vingt-une  livres  ; y joindre 


celle  à^un  milliard  , huit  cent  - quatre 
millions  , trois  cent  quatre-vingt- quatom^ 
mille  \ trente-une  livres  , auxquelles  font 
évalués  fes  revenus  aftueîs  ; prenant 
pour  terme  moyen  la  mcirié  de  ces  deux 
fommes  réunies  , on  aura  pour  année 
commune  , huit  cent  quatre-vingt  - (ix 
tni liions  ^ neuf  cent  quatre-vingt' quinine 
mille  ^ vingt-fix  livres^  fur  lefqueÜes  le- 
Clergé  doit  la  reftirution  des  Impôts  . 
qu’il  auroit  du  payer  annuellement  , 
pour  les  deux  vingtièmes  , les  deux  fols 
pour  livre  & la  capitation. 

Compte  d* une  annee  commune  d’impo fiions' 
des  deux  Vingtièmes  , Deux  fols  pour 
livre  & Capitation  dus  par  le  Clergé  de 
France  fur  %% G livres  ^ depuis 
16  55  jufques  & compris  "lySS. 

PremierVingtième..  44,3495751!.  6fcà. 
D^enxfclspourüvrc..  4,434^97^  -07 
Second  Vingtième..  44,349,751  6 


De  l'autre  part 93,1 34,3771.1  if.yd. 

A déduire  pour  le 

Don  gratuit <30,00,000 

Arrérages , d’impofl- 
' tions territoriales.  87,134,477  12  7 
Capitation , 8,8^9,950 

Total  des  arrérages 
d'impofitions  an- 
nuelles  9^3004,427  12  7 


La  Nation  eft  fondée  à faire  reprife 
fur  les  biens  du  Cierge  de  France , pout 
arrérages  d’impolitions  fur  chaque  année, 
de  lafomme  àeo^uatre-vingt-fei\emillionsy 
quatre  mille  ^ quatre  cent  vingt- fept  livres 
dou\e  fols  fept  deniers , 6c  pour  les  cent 
trente-trois  années  révolues  depuis  1655, 
la  fomme  de  douip  milliards  ^fept  cent 
foixante-huit  millions ^cinq  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  ^cinq  cent  foixante-quatonp.  livres 
trei\e  fols  fept  deniers. 

Pour  que  le  Clergé  n’ait  point  à fc 


plaindre  (de  révaluation  des  fommes  que 
la  Nation  eft  en  droit  de  réclamer  pour 
les  impofitions  qu’il  auroit  dû  payer  de- 
puis 165  5 ) on  s’eft  borné  aux  deux  Ving- 
tièmes 6c  aux  deux  fols  pour  livre , 6c  la 
Capitation  en  proportion  du  centième 
de  fes  revenus , année  commune , quoique 
depuis  la  guerre  de  175(5  la  Nation  eût 
payé  les  trois  Vingtièmes  6c  les  deux  fols 
pour  livre  du  premier  : on  a également 
porté , en  déduélion  de  fes  arrérages  d’im- 
pofitîons  , Jix  millions  du  Don  - gratuit , 
quoique  ce  ne  folt  que  depuis  la  guerre 
d’Amérique  que  le  Clergé  ait  été  fixé  à 
Jîx  millions  : on  a laiffe  ces  différences  , 
en  compenfation  des  termes  ou  les  deux 
Vingtièmes  6c  les  deux  fols  pour  livre 
n’exiftoient  pas  en  entier  : ainfi  le  Clergé 
ne  peut  fe  refufer  à cette  réclamation 
légitime. 

Le  Clergé  de  France  reftera  puiffam- 
ment  riche , après  s^être  acquitté  envers 
la  Nation  des  arrérages  d’impofitions 
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dont  il  efl  reliqnataire  ; puiTqu’en  év.t- 
luant  le  capital  de  fes  revenus  au  de- 
nier vingt-cinq^  la  fomme  de  fes  pro- 
priétés s’élève  à vingt- (Ix  milliards  , jix 
cent  - huit  miliiGns  , huit  cent  cinquante 
mille  , fept  cent  foixante  - quin^rp  livres. 
Ainfi  , apres  s’être  acquitté  des  doiv^ 
milliards  ^fept  cent  foixante-huit  millions  ^ 
cinq  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cent 
foixante-quatorTp  livres  , treiyp,  fols  fept  de- 
niers ^ dent  il  eft  reliquatalre  , il  reliera 
propriétaire  ufiifruitier , ( en  Biens  ter- 
ritoriaux, Forêts  J Moulins  , Ufines  , Pa- 
lais , Maifons  Conventuelles  &:  Presbytè- 
res) , de  trefe  milliards , huit  cent  quarante 
millions.^  deux  cent  foixante  mille^^deux  cent 
livres^  fix  fols^  cinq  deniers  ; il  lui  reliera 
donc  au-delà  de  la  moitié  de  fes  revenus 
acluels  : revenus  plus  que  fuffifans  pour 
des  hommes  qui  doivent  l’exemple  de  la 
limplicité  de  mœurs  , exemptes  de  tout 
falle  mondain. 

Si  le  rembourfement  des  arrérages  dus 


par  le  Clergé  de  France  ne  lailToit  pas- 
un  revenu  fufïîfanc  pour  entretenir  le 
nombre  d’Archevêques,  Évêques,  Curés 
& Vicaires  (qui  feront  jugés  néceilkires 
pour  rinftruclion  publique  dans  la  reli- 
gion les  mœurs,  au  fervice  des  Autels, 
de  la  protCLlion  &:  charité  envers  les 
Pauvres  de  leurs  Diocèfes  de  Paroiiïes  ) 
il  feroit  de  la  jufcice  du  Gouvernement 
de  fupprimer  tous  les  ^Ordres  Religieux 
(des  deux  fexes)  qui  ne  font  point  confa- 
crés  à des  objets  d’utilité  publique. 

- Les  Moines  Abbatiaux , tous  les  Con- 
templatifs de  Mendians  , doivent  être 
néceffairement  fupprimés  , comme  para- 
fites  dévorateurs  des  biens  de  la  Nation  ; 
leurs  biens  feront  employés  au  rembour- 
fement  des  arrérages  d’iuapofitions  du 
Clergé  ; de  s’ils  ne  fuffifoienc  pas  , le 
complément  Leroit  pris  fur  les  biens  des 
Archevêchés  excédant  quarante  mille 
livres  de  revenu,  dL  fur  les  Évêchés  excé- 
dant vingt  mille  livres. 
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Les  Archevêques  bornés  à quarante 
mille  livres  de  revenu  en  biens  territo- 
riaux, 6c  les  Evêques  à vingt  mille  livres  ^ 
feront  plus  rerpedtés  6c  rempliront  plus 
exadlement  les  devoirs  facrés  de  leurs 
fonctions  : obligés  de  réfider  dans  leurs 
Diocèfcs  , ils  y feront  utiles  pour  Finf- 
truêtion  de  la  Religion  6c  le  maintien  de 
la  Difcipline  Eecléfîaftique  ; ils  ne  feront 
plus  expofés  à la  dépravation  des  mœurs 
6c  aux  diffipations  du  luxe  de  la  Capi- 
tale, où  leurs  revenus  ne  leur  permettront 
plus  de  figurer  en  Princes  ; ils  devien- 
dront vrais  Apôtres  6c  des  Citoyens 
utiles  à la  Nation  , qui  fe  réfervera  le 
droit  de  dépofer  ceux  dont  la  conduite 
6c  les  mœurs  feront  contraires  à la  di- 
gnité de  leurs  fonêtions , 6c  cauferoient 
le  fcandale  public. 

On  a cherché  6c  beaucoup  de  Ci- 
toyens s’occupent  encore  des  moyens 
de  liquider  la  dette  nationale , fens  gre- 
vât la  Nation  de  nouveaux  impôts  qu  dte 
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n*efl:  pas  en  ëtat  de  fupporter  ; les  moyens 
font  trouvés  ôc  fondés  fur  la  plus  exacte 
juftice;  puifqu’il  eft  démontré  que  la  Na- 
tion eft  fondée  à réclamer  ( du  Clergé  de 
France  milliards^  ftpt  cent  foixante^ 

Jiuit  millions  , cinq  ccnt  quatre-vingt-ncuf 
mille^cinq  cent  foixante-quatory^  livres^trei^e 
fols  fept  deniers , fomme  infiniment  fupé- 
rieure  à la  dette  nationale  & aux  rem- 
bourfemens  de  la  vénalité  de  toutes  les 
charges  ( créés  dans  les  befoins  de  l’Etat) 
que  la  Nation  doit  néceffairement  fem* 
bourfer  , non- feulement  pour  éteindre 
tous  motifs  de  privilèges  6c  exemptions, 
mais  encore  pour  que  toutes  ces  charges 
foient  mifes  en  fimples  commiflîons  ( élec- 
tives ) , pour  qu’elles  ne  puiffent  être 
occupées  que  par  les  Citoyens  qui  en  fe- 
ront dignes  par  leurs  talens,  leur  pro- 
bité , leur  défintéreflement  6c  la  pureté 
de  leurs  mœurs. 

Après  avoir  reconnu  6c  prouvé  la  hau- 
teur des  revenus  Eccléfiaftiques  afFeébés 
au  Clergé  de  France,  il  eft  néceflaire  que 
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h Nation  connoiiTe  au  moins  par  apperçu 
la  totalité  des  revenus  Eccléfiaftiques  , 
tant  du  Royaume  que  des  Provinces  con- 
quifes  & unies  à la  Monarchie  Françoife 
depuis  1655. 


Les  revenus  des  biens  dont  le  Clergé 
de  France  a la  jouilTance  & l’adminif- 
tiation  , sélevent  à un  milliard^  foixante- 
quatre  millions^  trois  cent  quatre-vingt-qua- 
torTg.  mille , trente-une  li- 


vres ^ Cl 


IjO(j4,3c)4j03  iI. 


Les  revenus  des  Con- 
grégations ( des  Orato- 
riens,desMiflions  Etran- 
gères J de  Saint-Lazare, 
de  la  Doctrine  Chré- 
tienne , des  Séminaires 
& des  Chapitres  Métro- 
^ politains  & Collégiaux), 
ne  font  point  partie  de 
ceux  du  Cierge  de  Fran- 


ce ; on  ne  craint  pas 


ï, 0(14,394,03  I 


Ci-contre t,o(Î4-,}94,03 ' 

d’être  taxé  d’exagération 
en  les  évaluant  au  cin- 
quième du  fcvcfiu  total 
du  Clergé  de  France  ; 

CCS  revenus  s’élèvent 
donc  à la  fomme  de  deux 
ccntdoii\e  millions  ^ huit 
cent  Joixante  - dix  - huit  • 

mille ykuitcentjix  livres^ci  1 1 2.^878,80^ 
qui,  jointe  à celle  à un 
milliard  foixante-  quatre 
millions  trois  cent  quatre-  . . . 

vingt-quator\e  mille  trente- 
une  livres , forment  en 
revenus  ( de  la  'totalité 
des  Biens  Eccléfiaftiques 
de  l’ancien  Royaume  de 
France  ) , la  fomme  de 
doun^  cent  foixante-dix- 
Jept  millions , deux  cent 
Joixante-dou^e  milky  huit^ 
cent  trente  fept  livres  y ci.  1,177,2725837 
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' De  F autre  part . . . i^277,272^S37l; 

Pour  apprécier  les  re- 
venus de  tous  les  Ecclé- 
lîaftiques  du  Royaume, 
il  faut  y joindre  ceux  des 
Provinces  conquifes  par 
Louis  XIV , 6c  des  Pro- 
f vinces  réunies  à la  Mo- 
narchie. 


Les  Provinces  con- 
quifes (proportionnelle- 
ment à leur  é tendue)font 
infiniment  plus  abondan- 
tes en  riches  Archevê- 
chés, Evêchés,  Abbayes , 
Cures,  Chapitres  6c  Or- 
dres Monaftiques  , qu’au- 
cune Province  du  Royau- 
me. Ces  Provinces  font  : 
FAlface  , la  Franche- 
Comté  , le  Rouffillon  , 


,Gcontre.  . ' 1,177,171,5371. 

les  Trois  - Evêchés  , le 
Hainault-François  , les 
Flandres  Françoife 

Maritime  , l’Artois  6c  , ^ 

le  Cambr-efis. 

Les  Provinces-Unies 
& la  Monarchie  font  la 
Lorraine  , le  Barrois  , * 

les  Principautés  d’Oran- 
ge  5 de  Monaco,  le  . 

Comté  de  Foix  6c  l’Ifle  ; * 

de  Corfe , oii  il  y a cinq 
Evêchés  : l’Etat  Ecclé- 
iiaftlque  pofsède  dans  le 
Cambrefis  les  fept  hui- 
tièmes des  Biens  territo-  , 
riaux  de  la  Province, 
fans  y comprendre  la 
dîme  ; dans  le  Hainault- 
François,  les  Trois-Evê- 


quarts'^  dans  les  Flandres 
Françoife  6e  Maritime , 
k tiers  ; dans  l’Alface, 
Franche  - Comté  , 6e  le 
Rouffillon  y la  moitié 
dans  ks  Principautés 
d'Orange  , de  Monaco  , 
le  Comt^de  Foix  6e 
rifle  de  Corfe , le  tiers. 
D’après  cet  apperçu,on 
eft  fondé  à évaluer  la 
totalité  des  revenus  Ec- 
cléfiaftiques  des  Provin-/ 
ces  conquifes  6e  réunies 
à la  Monarchie  Fran- 
çoife  5 à la  moitié  des 
revenus  du  Clergé  de 
France,  ou  à la  fomme 
de  cinq  cent  trente  - deux 
millions  y cinq  cent  quatre- 
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Ci-contre.  .....  .1,277,17158371. 

vingt-dix-fepi  m i II t quin'^e 
^Livres  ci  . .......  53^5^97)015 

Ainfi  5 le  total  des 
revenus  Eccléiiaftlques 
de  Ja  Généralité  du  ' , 

E-oyaume  , s’élève  ^ 
la  fomnie  de  dix  - huit 
cent  neuf  milUcns , quatre 
cent  foix ante- neuf  mille.^ 
huit  'cent  cinquante- deux 

livres.^  ci 1,805)54(595852  1. 

irr.r7rig-/-.;rr&t«tr»A-: * 

La  Nation  affemblée  verra  avec  étoii- 
, nerhent  que  les  revenus  des  Archevê- 
chés 5 Evêchés  5 Abbayes  , Cures , Cha- 
pitres 6c  Ordres  Religieux  des  deux  fexes, 
s’élèvent  à la  fomme  de  dix -huit  cent 
neuf  millions  quatre  cent  foixante- neuf 
mille  ^ huit  cent  cinquante- deux  livres. 
Mais  5 lorfque  les  Ecclëfialbiques  feront 
affujétis  aux  impoficions  , ( comme  doi- 
vent l’être  indiftinclemenr  tous  les  Sujets 
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de  la  Nation  ),  & que  le  reeenfenient  cîeâ. 
biens  Eccléfiaftiques  fera  exactement  fair^ 
il  eft  plus  que  cert^ain  que  leurs  revenus 
excéderont  la  (omme  àe  deux  milliards  ^ 

& que  les  Eccléfiaftiques  pofsèdent  au- 
delà  de  là  moitié  des  biens  du  Royaume. 

On/ peut  çfpérer  que  la  Nation  aflem- 
blée  mettra  de  Tordre  dans  les  biens  Ec- 
cléfiaftiques , en  réclamant  d’abord  ksi 
arrérages  d’impofitions  auxquelles  ils  ont 
du  être  alfujétis , ôc  dont  aucune  puif- 
fance  n’a  pu  autorifer  les  exemptions  i 
( fans  le  confentement  des  Etats-Géné- 
raux); qu’elle  fixera  le  nombre  des  Ar- 
chevêques ôc  celui  des  Evêques  en  raifort 
d’un  Archevêque ouEvêque, pour  chaque 
Généralité  ou  Intendance  ; qu’elle  fera 
une  maffe  totale  des  biens  Eccléfiafti- 
ques Sc  de  leurs  revenus  ( dans  toutes  les 
Provinces  qui  Qompofent  la  Monarchie 
Françoife)j  fur  lefquels  elle  prélèvera 
les  portions  des  biens  territoriaux  né- 
celTaires,  6c  afturera  aux  Curés  ôcVicaires 
s _ - (des 
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( des  Pai'oifles  des  Viües  , Boürgs  & Vil- 
lages) un  revenu  territorial  proportionné 
à' l’étendue  de  leurs  ParoilFes , & au 
nombre  de  pauvres  qu’ils  font  obligés  de  ^ 
foulager  dans  leurs  misères  ; que  le  re- 
venu des  Archevêques  fera  fixé  à quarante 
mille  livres  & ceux  des  Evêques  à vingt 
mille  , en  biens  territoriaux  ; que  tous 
les  Moines  & P<.eligieux  des  deux  fexes, 

( qui  ne  font  point  employés  à des  objets 
d’utilité  publique)  , feront  fupprimés  ; 
qu’il  en  fera  de  même  de  la  dîme  Ecclé- 
fiaftique , comme  deftrudive  de  l’Agri- 
culture, première  branche  des  riclieffes 
nationales. 

Après  les  diftributions  faites  des  biens 
Eccléfiaftiques  , pour  l’entretien  des  Ar- 
chevêques, Evêques  , Curés  & Vicaires , 
nécefiaires . à l’inftruclion  publique  de  la 
Religion  & de  la  Morale  , le  reftanc 
des  revenus  fera  employé  en  penfions 
des  Religieux  & Religieufes  fupprimés,' 
à mefure  de  'leur  extinction..  Elles  feront  ' 
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employées  à affurer  la  fubfiftance  des 
vieillards  &C  infirmes  , & a 1 éducation  , 
entretien  6c  nourriture  des  enfans  de 
pauvres  familles. 

Il  eft  du  devoir  des  États- Généraux 
de  fe  faire  rendre  compte  par  le  Clergé 
de  France  de  l’emploi  des  emprunts  qu’il 
a faits, fous  prétexte  d’acquitter  les  dons 
gratuits  ; ainfi  que  les  décimes  qu’il  lève 
annuellement  fur  les  Ecclefiaftiques  , 
fabriques  5c  hôpitaux  : ces  décimes  font 
une  Goncuflîoîi  arbitraire  , exercee  par 
rAfTemblée  du  Clergé  8c  fesagens,  puif- 
qu’elles  font  annuellement  de  quarante 
millions , quoique  le  don  gratuit  ne  foie 
que  de./x  millions , fomme  plus  que  né- 
ceilaire  pour  remplir  les  fommes  emprun- 
tées pour  le  don  gratuit  8c  les  depenfes 
d’adminiftration  du  Clerg  . Cependant 
les  emprunts  ne  font  point  rembourfés , 
les  Eccléfiaftiques  reften:  grevés  de  la 
rente  de  leurs  capitaux.  11  feroit  donc 
horrible  qu’une  Nation  éclairée  foufFnt 
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que  le  Clergé  de  France  ( qui  doit  Texem- 
ple  de  toute  juftice  ) fût  le  fpoliateur 
des  Eccléfialtiques  , par  les  emprunts 
quil  n’emploie  point  à leur  deftination, 
& plus  concuilîonnaire  que  les  agens  des 

Fermiers-Générauxdes  Aides  6c  Gabelles, 

<par  les  contributions  arbitraires  qu’il  lève 
fur  les  biens  eccléfiaftiqués. 

, \ 

RÉSULTAT. 

Des  dou\e  milla/ds  ,fept  cent  foixante- 
huit  millions  , cinq  cent  quatre  vingt-neuf 
mille  , cinq  cent  foixa:nte-quator\e  livres 
treirp  fols  fept  deniers  ( dont-  le  Clergé  de 
France  doit  le  rembourfemenc  pour  les 
arrérages  d’impofitions 'donc  il  eft  reli- 
quataire  envers  la  Nation,)  une  partie 
fera  employéeàracquittemantde  la  dette 
nationale,  aux  remhourfemens  de  tous 
■ les  emprunts  , de  Taliénation  de  toutes 
les  rentes  tant  foncières  que  viagères  , 
primés  & lots  de  loteries , aux  rembour- 
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femens  de  toutes  les  Charges  & Offices* 
de  Juftice  , Police , Finances  , Adminif- 
tration  , Maifon  du  Roi  Sc  Services  Mi- 
litaires , pour  éteindre  tous  les  privilèges 
& exemptions  qui  y font  attachés  , 6c 
pour  que  tous  les  fujets  nécelTaires  à 
rexercice  de  ces  charges  ny  foient  at- 
tachés que  par  commiffions  , après  élec- 
tions faites  dans  les  lieux  ou  elles  feront 
vacantes  : il  fera  prefenté  , au  Roi  ^ 
le  nombre  de  Candidats  ( qui  fera  réglé 
par  les  Etats-Généraux  pour  chaque  genre 
de  charges  ) pour  que  le  Roi  défigiie 
( entre  eux  ) celui  qu’il  jugera  plus  digne 
de  remplir  la  place  vacante  : ces  charges 
feront  amovibles,  lorfque  les  pourvus  ne 
s’acquitteront  pas  dignement  de  leurs 
fonctions;  au  moyen  des  élections,  il 
ne  fera  admis  aux  charges  de  Juftice , 
Police  , Finances  6c  Aminiftrations  , que 
des  hommes  reconnus  dignes  de  les  rem- 
plir par  leurs  talens  6c  leurs  bonnes 
mœursn 
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Par  le  rembourfement  des  emprunt  îÿ 
de  tous,  genres  , de  ceux  des  dépôts  de 
cautionnement  des  Fermiers-Généraux, 
Rémllëurs  Uiénéraux  6c  Adminiftrateurs 
généraux  des  Domaines , des  Portes  6c 
autres  dépôts  faits  au  Tréfor-Royal  ; la 
Nation  fera  libérée  de  toutes  les  rentes 
6c  intérêts  dont  elle  ert  furchargée  , 6c 
leur  fuppreffion  deviendra  une  diminu- 
tion d’impôts  proportionnée  à leurs  in- 
térêts , ôc  elle  fera  en  état  de  fupprimer 
toutes  les  impofitions  fufceptibles  de  la 
vexation  6c  tyrannie  des  Fermes  6c  Ré- 
gies générales  , 6c  d’établir  de  nouvelles 
impofitions  directes  6c  exemptes  de  toutes 
vexations  arbitraires. 

En  évaluant  toutes  les  fommes  dues 
par  le  Gouvernement  ( pour  capitaux  de 
rentes  foncières  6c  viagères , primes  6c 
loteries  , pour  le  rembourfement  de 
toutes  lés  charges  créées  ( à titre  de  Fi- 
nance ) les  cautionnemens  6c  dépôts 
verfés  au  Tréfor-Royal,  les  fonds  d’a- 
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vances , des  Financiers  Sc  Banquiers,  les 
femmes  dues  aux  fournifleurs  des  dif- 
férens  départemens , tant  dans  Tintérieur 
du  Royaume  qu  à Tétranger  ) à la  fomme 
de  dix  Millards  y il  refteroit  de  la  fomme 
due  par  le  Clergé  pour  arrérage  d’im- 
Yoixnons^deux  millards  ^fept  cent  Joixante- 
huit  miliions  , cinq  cent  foixante-quator^ç 
mille  cinq  cent  foixante  quatofTp  livres  ^ 
dont  on  pourroit  former  un  fond 
de  banque  nationale  , qui  prêteroit  fur 
des  biens  réels  , ôc  excompteroit  tons 
les  elFets  négociables  6c  folides  , au  denier 
vingt-cinq  y ce  qui  produiroit  annuelle- 
ment cent  oni^e  millions  fept  cent  qua^ 
rante-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livre  s y 
qui  feroient  verfées  dans  une  caiffe  fous 
le  titre  de  caiffe  auxiliaire  pour  fournir 
aux  befoins  de  TEtat,  dans  les  cas  de 
guerres  ou  de  calamités  publiques  , fans, 
être  obligé  de  grever  la  Nation  de  nou- 
velles impofftions,  6c  avoir  recours  à des 
emprunts  ruineux.  _ 
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Tous  ces  avantages  ( réfui teront  de -la 
reftitution  légitime  que  le  Clergé  de 
France  fera  obligé  de  faire  .à  la  Nation 
pour  les  exemptions  dont  il  a'  abufive- 
ment  joui  ) ; ils  prouveront  que  l’iniquité 
rétombant  fur  elle-même , peut  opérer 
la  profpérité  publique. 
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